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DE SECURITE PAR LE BEPRESErlTMIT PERMANENT DU PORTUGAL

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que mon gouvernement m'o"chargé

de VOUS communique~ ce qui suit à l'occasion de la 950ème séance du Conseil de

sécurité.
Le Gouvernement portugais proteste énergiquement contre l'initiative des

signatairès de'la lettre du 26 moi 1961 qui.; invoquant des faits inexacts et des

accusations dénuées de tout fondement afin de donner une véracité apparente à la

prétendue'menace contre la paix et la sécurité internationales que constitue la

situation existant dans la régic~ septentrionale de 'la province portugaise de

l'Angola, ont'demandé l'inscription à l'ordre du jour dUCon6e~1 dJunequestion,

qui relève exclusivement de la compétence du Gouvernement portugais, à savoir ie

maintien 'de la sécurité intérieure et de l'ordre public.

Mon gouvernement tient à souligner qutune telle initiative de la part de ceux

qui ont proposé d'inscrire cette question à ltordre du jour ne va pas seulement

à l'encontre des dispositions de l'Article 2, paragraphe 7, de la Charte des

Nations Unies, mais t~noigne en outre d'mle dangereuse tendance à amener le Conseil

de sécurité à dépasser les pouvoirs que lui confère le parasraphe 2 de l!Article 24

de la~ Cha'rte. En vj.olant les dispositions de la Charte qui définissent, aux

Chapitres VI, VII, VIII et XII, les cas précis dans lesquels le Conseil est compétent

on ne peut qu'qpporter l'illégalité, la confusion et le chaos dans les travaUX

actuels et futurs de l'Organisation.

En outre, tous les Memb~es de l'Organisation des Nations Unies sans exception

doivent envisager sé::":Leusemert '.es Gonsé'.J.ue::J.ces e~:aves du précédent - qui serait

confirmé si le Conseil acceptait l Jinscriptivn da point proposé - consistant à

présenter des questions de sécurité intérieure et d'ordre public comme des différends

internationaux; ce serait ouvrir la porte à 10 discussion de tout problème national
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quelque ~vidente que soit la comp~tence exclusive du gouver~ement int~ressé, marne

lorsqu'un groupe de pays désire simplement, COlIi1D.e dans le cas présent, suivre une

ligne de propagande politique et d'agitation internationale.

Le Gouvernement portugais ne doute pas que la procédure recommand~e est

illégale tant au regard de la Charte qu'au regard du droit international; et

parce qu'il ne veut pas garder le silence en face d'une action qui ne peut que

contribuer à affaibli~ le prestige du Conseil? considération dont tous les

Membres de l'Organisation devraient se pr~occu~er, le Gouve~llement portugais m'a

aussi cha~gé de demander ê Votre Excellence que le x~p~é6eutsnt permanent du

Portugal bénéficie du traitement exceptionnel Rc~ordé par le Conseil dans des cas

analogues et soit autorisé ~ prendre la p~role au ~o~'s du èé0at sur l'~nscription

de la question proposée à l'ordre du jour du. CO·'.'.$<):tl.

J'ai également 1 'honneur de prier Votre E:.~,;dJ.eüce de bien vou.loir faire

distribuer la présçnte lettre aux membres du ConGeil et d'avoir l'obligeance

d'appeler l'attention du Conseil sur son contenu à l'ouverture de la 950ème s~ance.

Veuillez agréer; etco

Le Rep~ésentant per~anent du Portugal

Sig':,é--_.- Vascu Vieira Garin




